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Aujourd’hui

L
a vente des vins aux Hospices de Beaune
est maintenue. Une partie de l’argent
récolté avec la pièce de charité sera

reversée aux familles des victimes des attentats

En vue

Cunted Fest, deNancy à Toul
Du20 au 22 novembre, laMeurthe­et­Moselle
accueille un festival punk qui réunira les fleurons
français du genre : lesWampas, Guerilla Poubelle,
Didier Super, Andreas et Nicolas, SmashHit Combo,
Diego Pallavas, Justine, l’OpiumduPeuple…

AUJOURD’HUI SUR estrepublicain.fr
PAttentats de Paris : un Lorrain présent en famille
au Stade de France livre un témoignage poignant : vidéo
P Plus de 300 personnes réunies pour la Paix
place Stanislas à Nancy : notre diaporama
P En dessins, les hommages aux victimes des fusillades

Politique Les attentats de Paris au cœur
de la réunion

Lutteouvrière encampagne

Nancy.Nathalie Artaud a fait
le déplacement à Nancy, sa­
medi matin, pour présenter
les candidats de Lutte
ouvrière aux régionales, et
notamment Julien Wostyn,
ouvrier de l’automobile, tête
de liste LO pour la région
Alsace Lorraine Champagne
Ardennes, qui dénonce « les
politiciens qui courent tous
pour la même écurie, celle
des possédants ».

Mais le carnage survenu à
Paris a évidemment pris le
pas sur cette présentation.
« Il n’y a aucune raison que
cette barbarie qu’on a vue
surgir au Moyen­Orient ne
rejaillisse pas chez nous.
Chaque attentat nous saisit
d’horreur, on ne peut qu’être
touché et solidaire de ceux
qui sont victimes de ces ac­
tes terroristes inqualifia­
bles, qu’aucune cause ne
peut justifier ».

La chef de file de Lutte

Ouvrière poursuit : « Si ces
personnes qui veulent gou­
verner par la terreur vou­
laient se venger de ceux qui
font la guerre en Syrie ou en
Irak, le résultat est exacte­
ment l’inverse, car les diri­
geants en sortent renforcés.
Ce qui s’est produit sert aus­
si toux ceux qui cherchent à
dresser les travailleurs les
uns contre les autres ».

Et de rappeler que Lutte
ouvrière « a toujours dénon­
cé ces guerres, c’est pour
cette raison que nous ne
participerons pas à cette
union nationale demandée
par le président de la Répu­
blique, lui qui veut nous em­
barquer dans une guerre
impérialiste ».

Pour Nathalie Artaud,
« ces dirigeants amènent la
société à la catastrophe avec
le développement du natio­
nalisme, du racisme, des
guerres dans lesquelles on
ne peut que s’enfoncer… »

K Nathalie Artaud a présenté les candidats de Lutte Ouvrière aux

régionales, samedi matin, à Nancy. Photo Alexandre MARCHI
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Sécurité routière 628 excès de vitesse
depuis le début de l’année

Haussedescontrôles
etdes infractionsdanslesVosges

Epinal. Agir sur les princi­
paux facteurs aggravants
d’accidents, lutter contre
l’insécurité routière et coor­
donner les transports. Trois
missions confiées au Pelo­
ton motorisé de Bulgnéville
(PMO). Trois axes de travail
pour le major Philippe Ma­
rande et ses onze gendar­
mes. « Nous gérons ici une
cinquantaine de kilomètres
d’autoroute, 90 aller­retour,
dans les Vosges et une petite
partie en Haute­Marne. » A
eux d’intervenir sur les acci­
dents, les vols et notamment
ceux de carburant comme
celui découvert vendredi au
petit matin. « 300 litres pré­
levés sur l’aire de Sandau­
court. »

Une vigilance de tous les
instants pour ces gendarmes
qui possèdent, au sein du
peloton, la seule voiture
ETM du département. Cette
f a m e u s e v o i t u r e q u i
« flashe » dans les deux sens
et qui circule, pour le coup,
sur l’ensemble des routes
vosgiennes. « Au 31 octobre,
elle a déjà fait 25.000 km et
pris 9.551 photos. »

Des conducteurs pris en
flagrant délit d’excès de vi­
tesse, « beaucoup d’étran­
gers », assure le major

Marande. Depuis le début de
l’année, 628 excès de vitesse
o n t é t é e n r e g i s t r é s
(+ 61 % par rapport à 2014),
dont un automobiliste pris à
198 km/h en début d’année.
Ce mois­ci, à Coussey, le vé­
hicule ETM a permis d’arrê­
ter un automobiliste qui rou­
lait à 110 km/h au lieu des
50 autorisés en aggloméra­
tion.

Et les dernières statisti­
ques du peloton motorisé de
Bulgnéville parlent d’elle­
même. + 65 %, pour les al­
coolémies, + 53 % pour les
stupéfiants, + 76 % pour les
infractions génératrices
d’accidents et même + 257 %
pour les ceintures, « avec, là
encore, beaucoup de poids
lourds. »

Dans l’œil des gendarmes,
les conditions de travail des
transporteurs et notam­
ment, le respect des heures
de conduite. De ce côté­là
aussi, les constatations d’in­
fractions ont augmenté, pas­
sant de 61 l’an dernier à plus
de 320 cette année. Au total,
au 13 novembre, le peloton
aura dressé 883 procès­ver­
baux et payé, au Trésor Pu­
blic, plus de 161.000 € issus
des contraventions.

A.D.

TGV : l’essai tourneaudrame

SamediàEckwersheim,
prèsdeStrasbourg,unTGV
adérailléetaterminésacourse
dansl’eaud’uncanal.Lebilan
estlourd:10morts
etdesdizainesdeblessés.

S
cène dantesque sous un pont,
en rase campagne. Les bles­
sés les plus graves sont allon­
gés sur deux rangs, entre
herbe et terre battue. Ils sont

une dizaine. Des visages sont en sang,
et souvent couverts de poussière. Les
secours s’activent auprès d’eux. Il y a
des brancards, des perfusions, des
minerves, et beaucoup de couvertu­
res de survie. L’une des victimes est
debout. C’est un adolescent, il doit
avoir une quinzaine d’années.

Dans ce terrain herbeux d’Ec­
kwersheim, petite commune de
l’Eurométropole située au nord de
Strasbourg, d’innombrables mor­
ceaux de tôle jonchent le sol. La plu­
part sont petits. Mais plusieurs ont la
taille d’une automobile. Certains fu­
ment encore. Il y a aussi de nombreux
amas de fil de fer.

On pense reconnaître les roues du
train. La queue de celui­ci repose à
quelques pas, dans le canal de la Mar­
ne au Rhin. On peut lire dessus :
« Rame d’essais de… ». La suite de la
phrase est illisible, plongée dans l’eau
brunâtre.

L’autre moitié du train est dissémi­
née à travers un terrain boueux grand
comme un terrain de football. Les wa­
gons sont couchés, disloqués, décou­
pés ou en feu. Les pompiers en ont
déjà examiné plusieurs et ont écrit
dessus à la bombe « RAS » ou « Fait ».
À terre, deux corps sont recouverts
d’un drap blanc.

Le TGV Est, en phase de test avant
la commercialisation de la deuxième
tranche de la ligne à grande vitesse,
circulait en direction de Strasbourg.
Vers 15 h 30, il a vraisemblablement
déraillé et pulvérisé le muret sur sa
gauche, à l’entrée du nouveau pont
qui passe au­dessus du canal, avant
de dévaler le talus, de se déchirer au

sol et de s’enflammer. Quelques mi­
nutes après le drame, le secrétaire
général de la préfecture du Bas­Rhin
Dominique Nicolas­Jane évoque
« une vitesse élevée » pour expliquer
le déraillement du train. L’hypothèse
terroriste, alors dans tous les esprits,
semble écartée. Aucun élément maté­
riel, en tout cas, ne vient l’accréditer.
Une cellule de crise est installée dans
l’école d’Eckwersheim.

Robert Pfrimmer, le maire honorai­
re de la commune, voit régulièrement
passer les rames de test de la LGV sur
ce pont. « J’ai entendu un drôle de
bruit, comme un avion qui atterrit,
raconte­t­il quelques minutes après
les faits. Puis il y a eu un gros bruit.
Une partie de la rame est allée dans le
canal, une autre a brûlé. J’ai pris la
voiture, et j’ai vu quelqu’un sortir de
l’arrière. »

Des dizaines de secouristes sont ra­
pidement sur place. Les hélicoptères
de la sécurité civile et du Samu se
posent pour prendre en charge les
blessés. Celui de la gendarmerie sur­
vole le ciel. Les plongeurs du Sdis

(Service départemental d’incendie et
de secours) se mettent à l’eau, à la
recherche de victimes. Les gendar­
mes sortent de petites embarcations.
Le personnel de la SNCF est aussi là.
En se retrouvant, deux cheminots
tombent dans les bras l’un de l’autre.

Le préfet Stéphane Fratacci arrive,
ainsi que le procureur de la Républi­
que adjoint de Strasbourg Alexandre
Chevrier. Ils sont accompagnés par le
général Ottavi, commandant de la ré­
gion de gendarmerie d’Alsace. L’en­
quête est très vite confiée à la section
de recherches. L’IRCGN (Institut de
recherche criminelle de la gendarme­
rie nationale) devrait aussi intervenir,
tant au niveau des investigations que
de l’identification des victimes.

Une heure après le drame, le pre­
mier bilan fait état de cinq tués. Il
s’alourdit en fin d’après­midi à dix
morts, vingt­deux blessés légers et
douze blessés graves. Cinq personnes
manquent alors encore à l’appel. Le
député­maire de Haguenau Claude
Sturni et le vice­président du conseil 
départemental Etienne Wolff obser­

vent les restes du train, évoquant « un
drame », « une tragédie ». « On pense
aux victimes et à leurs familles », dé­
clare sobrement le premier, alors que
des membres de la Croix­Rouge arri­
vent à leur tour.

Vers 17 h, les opérations de secours
s’achèvent. Il n’y a plus de blessé sous
le pont de la LGV Est. Le jour décline,
et les pompiers commencent à prépa­
rer le matériel pour la nuit. Ils instal­
lent des projecteurs qui éclairent cha­
que bout de train. Ce sont des
dizaines de caisses qu’ils apportent
sur place, depuis le grand terrain sur 
lequel est installé le poste de com­
mandement. C’est là que vers 18 h30,
la ministre de l’Écologie, du Dévelop­
pement durable et de l’Énergie Ségo­
lène Royal est venue saluer gendar­
mes et personnel de secours. Au
même moment, sur la route entre
Strasbourg et Eckwersheim, d’autres
véhicules, sirènes hurlantes et gyro­
phares allumés, continuent de se diri­
ger vers les lieux de la pire catastro­
phe ferroviaire de l’histoire du TGV.

AurélienPOIVRET

K Outre les dix personnes tuées, 25 blessés étaient en « urgence relative » et 12

autres en « urgence absolue », a précisé la préfecture du Bas­Rhin. Photo DNA

K Le premier déraillement mortel dans l’histoire du TGV depuis sa mise en service en

1981. Photo AFP

Lapisted’unattentat écartée
15 h 20, hier. Ils sont 49 à bord de la
rame d’essai du TGV qui faisait la
navette entre Strasbourg et Baudre­
court. Embarqués en gare de Stras­
bourg et au fil du trajet, il y a là des
membres du personnel technique de
la SNCF, qui testent la réaction du
train composé de deux motrices et
six wagons dans le cadre des procé­
dures de tests en vue de la mise en
circulation de la seconde phase de la
ligne à grande vitesse Est européen­
ne. Il y a aussi des cheminots conviés
pour l’occasion en ce samedi après­
midi, et des invités, leur famille. Des
enfants sont à bord. Pour ces tests,
les TGV peuvent circuler jusqu’à
350km/h.

Soudain, pour une raison encore
inexpliquée, alors qu’il circule en di­
rection de Strasbourg à hauteur

d’Eckwersheim, le train heurte un
ouvrage d’art sur le canal de la Mar­
ne au Rhin et déraille pour chuter
lourdement sept mètres en contre­
bas. En une fraction de seconde, la
motrice arrière et deux wagons sont
plongés dans le canal.

Selon un bilan provisoire établi
hier soir en présence de la ministre
de l’Écologie, également chargée des
Transports, Ségolène Royal, on dé­
nombre dix personnes décédées,
quelques­unes ayant été violem­
ment projetées à l’extérieur du train.
Hier soir, cinq personnes demeu­
raient disparues. On ne sait pas si
elles sont restées coincées sous un
wagon ou si elles ne sont pas mon­
tées dans le train à la dernière minu­
te.

Concernant les causes, il est « trop

tôt pour tirer des conclusions », indi­
que Ségolène Royal. Si au départ,
des témoins ayant entendu un fort
bruit, les autorités ont pu envisager
la thèse d’une explosion, il s’avère
que ce bruit résulterait plutôt « d’un
impact métallique extrêmement
fort ». A priori, la piste de l’attentat
est donc écartée.

Les investigations reprendront ce
matin dans l’objectif de retrouver les
personnes disparues, d’identifier les
victimes et d’analyser les données
enregistrées sur les boîtes noires, en
nombre important s’agissant d’une
rame de test.

La date de mise en circulation de la
seconde phase de la LGV Est, pré­
vue en avril 2016, n’est pour l’instant
pas remise en cause.

E. V.

Unhommequi venait déposer des objets près d’Epinal a découvert une caissemilitaire contenant une bombe.
Il s’agissait heureusement d’un leurre

Une faussebombedansunedéchèterie
Epinal. Branle­bas de com­
bat hier en milieu d’après­
midi à la déchèterie des For­
ges, une commune située à
une dizaine de kilomètres à
l’ouest d’Epinal, dans les
Vosges.

Il était environ 15 h 30
lorsqu’un homme est venu
apporter ses déchets. Une
caisse militaire se trouvait
dans une benne réservée
aux déchets en bois. Une fois
pleine, cette dernière, desti­
née à l’entreprise Norske
Skog de Golbey, devait re­
joindre la papeterie en dé­
but de semaine. « L’homme
m’a demandé s’il pouvait ré­
cupérer la caisse militaire
qu’il trouvait belle. Je lui ai
donné mon accord », expli­
que le gardien de la déchète­
rie forgeronne, Nicolas
Briot.

La surprise fut de taille,

lorsque celui qui voulait de­
venir le nouveau propriétai­
re de la caisse a ouvert l’ob­
jet et a découvert une
bombe.

Unpérimètre de sécurité
établi
par les forces de l’ordre

Une bombe avec deux
pains de dynamite. Sur cha­
cune d’elles deux inscrip­
tions : « Charge démolition
M112 ». Un détonateur, plu­
sieurs petites cartouches de
CO2 et une disquette.
« J’ai aussitôt appelé la gen­
darmerie et fait évacuer les
7 ou 8 voitures qui se trou­
vaient là », poursuit le gar­
dien des lieux. Un périmètre
de sécurité a été installé par
les forces de l’ordre. Les
maisons et les entreprises se
trouvant à proximité des
lieux ont été évacuées en at­

tendant l’équipe de démi­
neurs de Colmar appelée à
la rescousse. Les spécialis­
tes sont arrivés vers 20 heu­
res et 20 minutes plus tard
leur travail était déjà termi­
né. Il s’agissait en fait d’une
fausse bombe très bien imi­
tée, d’après les démineurs.

A 20 h 30, les riverains ont
pu regagner leur domicile
respectif.

« Je suis certain que cette
caisse n’était pas là vendre­
di. Puisque régulièrement
dans la journée, je vérifie les
bennes afin que le tri soit
bien fait », explique Nicolas
Briot.

L’objet est donc arrivé ce
samedi. Reste à savoir qui l’a
apporté ? Des relevés ont
été effectués sur l’engin.
L’enquête a été confiée aux
gendarmes de la brigade
d’Epinal.

LaurenceMUNIER

K La rue qui conduit à la déchèterie a été fermée à la circulation en

attendant la venue et la fin du travail des démineurs. Les riverains

ont été évacués pendant plus de cinq heures. Photo. P. BRIQUELEUR
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